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				Préface, 
par Jean-Claude Casanova

			18 mars 1917. – Le tsar Michel proclame la pleine souveraineté du peuple. La souveraineté du peuple en Russie ! En 1789, la Terreur s’est fait attendre trois ans. Les Russes iront plus vite.

			20 mai 1917. – On parle… surtout de la révolution russe, qui nous est si funeste. Un monsieur Kerenski, ministre de la Guerre en Russie, vient de proclamer que la patrie est en danger, formule attendue, cette révolution devant être une copie de la nôtre. Hier c’était 89, aujourd’hui c’est 92, sans Valmy et Jemmapes, demain ce sera 93.

				Léon Bloy, Journal 1907-1917 1

				Boris Souvarine, voilà fort longtemps, m’avait recommandé ce livre en me disant qu’il avait été écrit par un homme digne de foi et que son témoignage sur le coup de force bolchevique méritait d’être connu, d’autant que l’ouvrage n’avait jamais été réédité, qu’il était ignoré et difficile à consulter. Souvarine avait fait publier une de ces lettres, la principale, dans le bulletin Est-Ouest, en octobre 1967. Je l’avais souvent cité dans Commentaire sans éveiller beaucoup d’échos. Et, pour les raisons que m’avait données Souvarine, je l’ai recommandé à Bernard de Fallois. Quelques mois avant sa disparition, Bernard a pris l’heureuse décision de le republier cent ans après sa parution initiale.

			On connaît Boris Souvarine. En 1917, jeune socialiste, révolté par la guerre, sans indulgence pour la participation de son parti au gouvernement (son nom, un pseudonyme tiré de Zola, ne doit pas faire illusion, il n’était pas russe mais bien français. Son frère avait succombé en 1915 dans l’Artois, en affrontant les tirs ennemis), il avait pris le parti de Lénine et avait favorisé la rupture entre socialistes et communistes. Il fut l’un des fondateurs du Parti communiste français et, pendant quelques années, il exerça un rôle important au sein de la Troisième Internationale dont le centre s’était fixé à Moscou. Puis il s’en était séparé, en 1924, pour la combattre et pour devenir l’un des meilleurs spécialistes mondiaux du communisme soviétique. Son grand livre, Staline. Aperçu historique du bolchevisme, d’abord publié par Plon en 1935 et en 1940, puis à nouveau en 1977, par Champ Libre cette fois et enrichi d’un arrière-propos, reste un ouvrage majeur pour tous les historiens du communisme. Comme je n’ai ni son expérience ni sa science de ce grand phénomène historique, après avoir invoqué son autorité je me bornerai à quelques indications qui pourront être utiles aux lecteurs.

				 Tout d’abord à propos de l’auteur. Boris Kritchevski 2 naquit en Russie en 1866 et il mourut à Paris en octobre 1919, l’année même où son livre paraissait. Dans les années 1880 il était un jeune social-démocrate russe. Dans ce mouvement protéiforme où tous se réclament du marxisme mais où tous l’interprètent à leur façon, on distingue trois fractions : en premier la plus décidée et la plus méthodique, celle de Lénine, mais aussi de Martov, de Potressov qui avec Plekhanov, Axelrod et Vera Zassoulitch, vont fonder en 1900, à Munich, l’Iskra, en français l’Étincelle, « l’étincelle d’où naîtra l’incendie », a-t-on ajouté par une plaisanterie annonciatrice. Puis les marxistes légalistes comme Pierre Struve, Berdïaev, Boulgakov ou Tougan-Baranovski qui évoluent, comme le remarque Souvarine, dans un sens tantôt libéral et bourgeois, tantôt spiritualiste et religieux. Enfin les « économistes » ou les « opportunistes », comme les nommera Lénine, et parmi eux Martinov et notre Kritchevski. Ceux-ci vont renoncer progressivement à la politique révolutionnaire et se rapprocher des syndicalistes ou des trade-unionistes. Pour cela, Kritchevski aura droit en 1902 à son premier titre de gloire et recevra son baptême contre-révolutionnaire des mains mêmes du prophète de la révolution : Lénine rédigea en Suisse, cette année-là, un opuscule qui deviendra célèbre : Que faire ?, destiné à rendre crédible son action, celle à laquelle il se dévouera corps et âme. Et dans cet opuscule il prend plusieurs fois à partie son camarade Kritchevski.

			Que s’était-il passé auparavant ? La modération, la dé-radicalisation de Kritchevski s’étaient accomplies en Occident. En Russie il n’avait évité ni la prison ni l’exil. Il fut d’abord emprisonné deux ans, de 1884 à 1886, « par prévention » disait-on, puis placé trois ans sous surveillance policière. Ce qui le conduisit en 1892 à s’exiler en Suisse où (comme en Allemagne) complotaient, étudiaient et écrivaient bien d’autres exilés russes de toutes tendances. C’est là qu’il rencontra Rosa Luxemburg, dont on dit qu’il devint un des mentors, ainsi que Helphand dit Parvus qui, plus tard, en 1917, facilita à travers l’Allemagne le retour de Lénine en Russie, et bien d’autres aussi. Il y mena une vie politique et intellectuelle féconde : en éditant et en traduisant en russe des textes de Marx, et surtout, comme un commentateur avisé et engagé, en collaborant à de nombreux journaux socialistes européens, Neue Zeit de Stuttgart fondé et dirigé par Karl Kautsky, Vorwärts de Leipzig dirigé par Wilhelm Liebknecht, et Arbeiter Zeitung de Vienne.

				La ligne qu’il adopta ne fut pas celle que devaient incarner à leur façon Alexandre Millerand en France, qui accepta d’entrer dans un gouvernement bourgeois, et Édouard Bernstein, qui révisa totalement le marxisme en renonçant à la lutte de classes. On la définirait plutôt comme une ligne compréhensive à l’égard de ces deux grands révisionnistes, disons proche de celle adoptée par Jaurès. Ligne – si l’on comprend bien, car il est difficile de s’y retrouver dans les démêlés internes des socialistes russes – qui l’éloigna progressivement du parti russe sur lequel l’influence de Lénine devenait prépondérante.

			Il s’installa à Paris un peu avant 1900. Au Congrès socialiste international de Paris, cette année-là, il dirigea encore la majorité de la délégation russe, la minorité, plus radicale, étant menée par Plekhanov. C’était avant que Lénine ne le place en examen. Il faudra attendre l’année 1904, nous dit Claudie Weil, pour « marquer le terme de son activité politique dans la social-démocratie russe ».

			Qu’advient-il de lui en France ? Il redevient le collaborateur, à Paris maintenant, des deux grands journaux socialistes allemands que j’ai déjà mentionnés (Vorwärts et Neue Zeit), il sympathise avec le syndicalisme révolutionnaire français de la CGT, avec des hommes comme Griffuelhes, Merrheim, Monatte, il participe aux différents mouvements de défense des Juifs opprimés dans l’Empire russe, enfin, à partir de juin 1916, il collabore à L’Humanité sous le pseudonyme de Bernard Veillard, à la rubrique des informations internationales, aux côtés de Jean Longuet (le petit-fils de Marx) et de l’Espagnol Antonio Fabra Ribas.

				Lorsque la révolution éclate en Russie et que le tsar abdique, L’Humanité l’envoie, en septembre 1917, comme correspondant à Petrograd. Il est russe, il rédige en français ses dépêches, il connaît les principaux dirigeants des mouvements qui entrent en scène. On ne peut imaginer, pour un journal, meilleur informateur. D’autant que le public français est inquiet parce que la révolution ébranle le principal allié de la France et de l’Angleterre et que si la Russie venait à se retirer de la guerre, le sort des armées alliées deviendrait périlleux à cause des divisions allemandes et autrichiennes qui, se retirant du front de l’Est, se rabattraient à l’ouest.

			Le 25 octobre 1917, L’Humanité avait fait précéder le texte de sa première lettre, portant la date du 2 octobre 1917 (calendrier julien), de l’explication suivante : « Nous donnons aujourd’hui la première lettre de notre envoyé spécial en Russie. Notre camarade Boris Kritchevski, qui depuis plusieurs années traitait avec talent à L’Humanité les questions de politique extérieure, nous enverra régulièrement de Petrograd des correspondances sur les événements russes. Nos lecteurs suivront certainement avec intérêt ces études d’un écrivain averti et clairvoyant. Ils y trouveront une source précieuse de documentation sur les phases mouvementées que traverse la jeune Révolution russe. »

			C’est ici que commence le livre que vous tenez entre les mains. Mais L’Humanité n’a pas publié toutes les lettres que lui a adressées notre auteur. Elle n’en a publié que huit (dont la dernière celle du 11 novembre, en quatre articles) sur un total de dix-sept, s’étalant du 2 octobre 1917 au 23 février 1918 (toutes ces lettres sont datées selon le calendrier julien).

				On devine les raisons de cette censure. La scission se profile déjà entre les communistes, c’est-à-dire les partisans des bolcheviks et de leur coup de force, et les socialistes, opposés à la violence léniniste et à l’instauration d’un régime dictatorial. Elle s’accomplira, du 25 au 30 décembre 1920, lors du célèbre Congrès de Tours, le 18e Congrès national du Parti socialiste, qui actera le divorce entre le Parti communiste (PCF) qui adhère à la Troisième Internationale et le Parti socialiste (SFIO) qui résiste à l’aventure pour conserver « la vieille maison ». Mais, dès décembre 1917, des voix s’élèvent déjà, au sein de la SFIO, pour dénoncer Kritchevski. Elles sont animées par la fascination qu’exerce une révolution russe perçue comme le prolongement de la grande Révolution française et par un pacifisme absolu indifférent aux conséquences d’une paix séparée entre la Russie et les puissances centrales. Sans doute, contribuent à ces atermoiements qui indignèrent Kritchevski la situation confuse en Russie et l’influence exercée au sein du Parti socialiste par les partisans des « bolchevistes », comme on disait à l’époque, principalement de Marcel Cachin, qui sera porté à la direction du journal et restera communiste pour le restant de ses jours, et d’Oscar-Louis Frossard, qui, lui, redeviendra socialiste et même ira au-delà en devenant ministre dans un gouvernement Laval des années 30.

				L’Humanité n’aura donc retenu que les lettres qui précédèrent le coup de force « bolcheviste », et une seule écrite après, la longue dépêche datée à Petrograd du 11 novembre et qui figure dans les numéros parus du 5 au 10 décembre (calendrier grégorien). Toutes celles rédigées ensuite seront épargnées à ses lecteurs. Ce sont celles dans lesquelles Kritchevski dénonce une double trahison. Celle commise à l’égard du peuple russe par la mise à l’écart de l’Assemblée constituante qui vient d’être élue, et celle commise, avec la paix de Brest-Litovsk, à l’égard des démocraties anglaise et française, autant qu’à l’égard des socialistes allemands qui souhaitent la fin de la guerre. Paix qui donne à l’état-major allemand une victoire éclatante, et qui lui permettra, peut-être, une offensive victorieuse à l’ouest. Il est inutile de rappeler la réponse léniniste à ces reproches : en cédant de l’espace aux Empires centraux, la révolution bolchevique gagnait du temps pour sa survie. En survivant, elle consolidait le régime qu’elle fondait : une idéocratie donnant un pouvoir absolu sur la société au parti et à ses dirigeants.

			Ce n’est qu’en 1919, que Kritchevski, rentré à Paris et grâce à la librairie Félix Alcan, publia l’ensemble de ses correspondances dans un volume de 276 pages intitulé : Vers la catastrophe russe. Lettres de Petrograd au journal L’Humanité. Octobre 1917-février 1918. C’est cet ouvrage que l’on va lire.

			Maintenant, toujours pour éclairer le lecteur, résumons la chronologie de cette révolution à l’intérieur de laquelle s’insère, pour l’accomplir ou pour la dénaturer, le coup de force léniniste.

			La révolution s’étend sur un peu moins d’un an : du 23 février 1917 au 5 janvier 1918 (les dates sont ici encore exprimées selon le calendrier julien).

			Le 23 février, une insurrection se déclenche à Petrograd.

				Le 2 mars, est constitué un gouvernement provisoire dirigé par le prince Georges Lvov et dominé par le Parti constitutionnel et démocrate (Alexandre Kerenski, seul socialiste de ce gouvernement, est ministre de la Justice), ce gouvernement entend poursuivre la guerre et donner au régime une forme constitutionnelle. Il s’appuie sur un Comité provisoire composé de députés en majorité issus du Parti constitutionnel-démocrate. Le tsar Nicolas II abdique en faveur de son frère Michel, qui, le lendemain, abdique à son tour en faveur du Gouvernement provisoire. C’en est fini de la dynastie des Romanov. En mars, la Finlande, la Pologne et l’Estonie deviennent indépendantes. Les réformes sociales sont esquissées et renvoyées à une future Assemblée constituante. Parallèlement au Gouvernement provisoire et au Comité provisoire, les socialistes avaient organisé à Petrograd un Conseil (Soviet en russe) des députés, des travailleurs et des soldats qui, peu à peu, va s’opposer à l’autorité gouvernementale, notamment en ce qui concerne les opérations militaires face à l’Allemagne.

			Le 4 avril, Lénine et d’autres bolcheviks arrivent à Petrograd, les autorités allemandes ayant assuré leur transport de Zurich à la Russie, à travers l’Allemagne. Trotski les rejoint début mai, venant d’Angleterre. Quatre composantes constituent le mouvement révolutionnaire : les bolcheviks qui s’opposent aux mencheviks, au sein du Parti socialiste, et les sociaux-révolutionnaires entre lesquels on distingue une gauche et une droite.

				Kerenski devient ministre de la Guerre du Gouvernement provisoire et relance au mois de juin une offensive russe contre les forces allemandes et autrichiennes. Elle s’arrête dès le 7 juillet, les Allemands occupent alors deux villes de l’Empire : Tarnopol, en Ukraine (le 10 juillet), puis Riga en Lettonie (le 21 août).

			Le 16 juillet, les bolcheviks tentent de prendre le pouvoir à Petrograd. C’est leur première tentative et elle échoue. Lénine se réfugie alors en Finlande et va écrire, en septembre, un livre (L’État et la Révolution) qui annonce à la fois le dépérissement futur de l’État et la confiscation de tous les pouvoirs, politique et économique, par l’avant-garde du prolétariat, c’est-à-dire par le parti, incarnation de sa « conscience collective ».

			Le 20 juillet, le prince Lvov démissionne et il est remplacé par Kerenski. Le général Kornilov, commandant en chef de l’armée russe, s’oppose à ce gouvernement et tente un putsch. Sa tentative est défaite. Kerenski devient dépendant des bolcheviks qui l’ont secouru et qui dominent désormais le Soviet de Petrograd.

			En septembre, notre Kritchevski est parvenu à Petrograd et se prépare à son rôle de correspondant. Le 8 septembre Trotski devient président du Soviet de Petrograd. Le 9 octobre ce Soviet forme le Comité révolutionnaire de Petrograd. Les 24 et 25 octobre, les bolcheviks lancent un nouvel assaut et, avec l’aide de troupes de la garnison, s’emparent du Palais d’Hiver. Ils arrêtent les membres du Gouvernement provisoire. Kerenski parvient à s’échapper et prend le chemin de l’exil.

			Le 25 octobre, est constitué un Conseil des commissaires du peuple dirigé par Lénine et qui comprend Trotski et Staline. S’ouvre également le deuxième Congrès des Soviets de tout le pays.

				Le 13 octobre, les bolcheviks demandent un armistice aux Allemands. Les négociations de Brest-Livosk s’ouvrent le 7 décembre. L’Assemblée constituante, prévue en mars, est élue le 25 novembre. Ce sera la dernière élection libre en Russie. Les bolcheviks s’y trouvent en minorité. Quand elle se réunira, le 5 janvier 1918, toujours à Petrograd, elle sera dissoute et dispersée par l’Armée rouge. Le nouveau régime s’instaure et il survivra jusqu’en 1989.

			Ce coup de force était-il nécessaire, inéluctable, comme se le demanderont les premiers témoins et tous les historiens ? Une autre voie eût-elle été possible ? Quelles causes furent décisives : la détermination de Lénine, la capacité d’organisation de Trotski, l’impuissance de Kornilov, l’indétermination de Kerenski, la force de l’idéocratie bolchevique, la décomposition de l’armée, l’aspiration à la paix, la question du partage des terres, la revendication paysanne ? Le coup fut-il en définitive bénéfique ou destructeur pour la Russie ? Et pour l’Europe et le monde, qu’il a ébranlé et transformé ? En effet, le XXe siècle, commencé en 1914 et achevé en 1989, a été influencé par ces événements de Petrograd. Ils nécessitent donc de vastes et profondes réflexions. À sa façon, dans son ordre, ce livre y contribue.

				Les lecteurs savent qu’une littérature considérable, de grande qualité, est aujourd’hui disponible sur ce sujet, au sein de laquelle ces lettres d’un chroniqueur intelligent et lucide bénéficieront de l’avantage d’un témoignage, fut-il engagé, par rapport à l’histoire. Le témoin offre un regard immédiat et concerné sur les protagonistes du drame et sur l’atmosphère dans laquelle ils baignent, il narre directement leurs émotions et dévoile leurs intentions. Ce serait se méprendre, toutefois, que de s’en tenir à lui et d’oublier les indispensables historiens. Eux perçoivent toutes les évolutions qui étaient possibles, et ils démêlent l’enchaînement complexe des causes profondes ou immédiates et des événements. Si je ne citais qu’un seul historien dont la lecture pourrait élargir la vue du lecteur, qui en ouvrant ces correspondances voudrait s’initier à la Révolution russe, à côté des grands classiques, ceux de Richard Pipes ou de Leonard Schapiro, je choisirais, pour sa brièveté, sa clarté et sa pénétration, le lumineux essai de Martin Malia : Comprendre la Révolution russe (Le Seuil, 1980). Et en le citant me revient en mémoire, ce soir d’hiver à Harvard, lorsque cet historien américain de souche irlandaise, disparu il y a quelques années et dont je devins ce jour-là un des amis, qui aimait tant la France où il venait de vivre deux ans, cheminait sur la neige en commentant la Révolution russe et en raccompagnant le vieux Kerenski qui venait de donner une conférence dans l’université à laquelle il avait confié ses archives.

				Un mot encore : il ne faudrait pas croire que Kritchevski, parmi ceux qui analysaient la Révolution russe à L’Humanité, était seul à ne pas s’égarer dans la complaisante admiration que nourrissait l’illusion révolutionnaire, seul à parler de « catastrophe ». La folie criminelle issue du nationalisme avait fait taire le fondateur du journal. Mais voici ce qu’écrivirent deux des plus illustres compagnons de Jaurès, après qu’on eut censuré Kritchevski et avant qu’on les écarte eux-mêmes de leur journal.

			Le 9 novembre 1918, Albert Thomas, dans cette même Humanité, ne se résolvait ni à admirer ni à accepter le bolchevisme : « C’est toujours la même pensée d’une pseudo-dictature du prolétariat, d’une sorte de terrorisme imposant la révolution sociale. [...] En dépit des croyances ou de la sentimentalité particulière du peuple russe, je ne puis me résoudre à admirer ni même à accepter le bolchevisme. Qu’on le veuille ou non, il symbolise la révolte anarchique contre les règles démocratiques. Il symbolise le terrorisme d’un parti contre la représentation nationale. Il symbolise la révolte instinctive et brutale des foules contre la volonté d’organisation dans le cadre de la nation et avec le concours des classes intellectuelles. »

				Le 15 novembre, Léon Blum, avec des nuances et des égards auxquels il renoncera plus tard, prononçait, dans le même journal, la même condamnation : « Ce qui distingue et caractérise le bolchevisme, c’est la conviction mystique que des idées abstraites, que des dogmes d’école, que des articles de programme peuvent être réalisés immédiatement, par voie de pure autorité, sans nulle transition, sans qu’aucun compte fût tenu des conjonctures particulières où se plaçait l’expérience. Un fanatisme intransigeant dans la réalisation d’un programme abstrait, une sorte de négation superbe de toutes les données de fait, une obstination implacable à poursuivre leur tâche en dépit des circonstances qui devaient en rendre le succès presque impossible et, par une conséquence nécessaire, l’emploi de n’importe quels moyens pour tendre, malgré tout, à ce succès. Voilà, ce me semble, les traits qui marqueront essentiellement les socialistes bolchevistes russes. »

			L’année 2017 s’est achevée sans notable célébration ou commémoration de la révolution de 1917, ni à Paris, ni à Saint-Pétersbourg, ni ailleurs. C’est étrange s’agissant d’un événement qui, issu de la guerre de 1914 et qui, comme elle, a tant compté pour le XXe siècle, qui a tant passionné et tourmenté les intellectuels de cette période ! François Furet n’a-t-il pas évoqué le « charme universel d’octobre » ? La vieille taupe de la radicalité s’est-elle perdue à jamais ou chemine-t-elle encore pour réapparaître un jour ? Posons-nous cette question en lisant ce livre.

			Jean-Claude Casanova,

			de l’Institut

			Directeur de Commentaire

			

			
				
					
						1 	Laffont, « Bouquins », 1999.

					
				

				
					
						2 	À son propos, on se reportera à l’ouvrage de Claudie Weill, Marxistes russes et social-démocratie allemande 1898-1904 (Maspero, 1977), à l’article de Jean Louis Panné, «Boris Kritchevski, un anti-léniniste de la première heure (Lettres de Petrograd)» in Stéphane Courtois (dir.), Communisme 2017: 1917 La révolution bolchevique (Vendémiaire, 2017) et enfin à la revue dirigée par Pierre Rigoulot: Histoire et liberté. Les cahiers de l’Institut d’histoire sociale, Numéro 63-64, p. 129-293, qui reprend les lettres adressées en vain à L’Humanité.

					
				

			

		

		
	
		
			
			 

				Avant-propos

			Les lettres de Petrograd réunies dans ce volume vont d’octobre 1917 à fin février 1918, c’est-à-dire de la veille du coup d’État bolcheviste à la paix de Brest-Litovsk. Elles embrassent donc la période catastrophique de la Révolution russe, celle où l’effort de rénovation intérieure dégénéra irrémédiablement en un désastre national et démocratique.

			Aux historiens à venir de fixer toutes les causes de ce phénomène et d’assigner à chacune son importance exacte. Cependant l’observateur direct des événements peut hardiment en affirmer la cause dominante et décisive : le défaut à peu près complet du sens national chez le peuple russe. Défaut d’autant plus mortel que ce peuple se trouva aux prises avec un ennemi extérieur qui, lui, est travaillé par un sens national hypertrophié, par le pangermanisme aux appétits insatiables…

			Depuis que fut écrite ma dernière lettre, huit mois ont passé. Mais rien n’est venu infirmer les douloureuses appréciations formulées de semaine en semaine, sous l’impression immédiate des événements. Bien au contraire !… Je les livre donc au public telles que, sans y changer un mot.

				« Seule, une décisive victoire des Alliés pourrait l’atténuer [la catastrophe russe], sinon l’annuler. » C’est la phrase finale de ma dernière lettre. Elle reste toujours aussi vraie que dans cette sombre journée de février où elle fut écrite.

			Par bonheur, cette « décisive victoire », nous la tenons en ce moment. Elle va libérer la Russie du joug allemand et de la tyrannie bolcheviste. Mais il faudra aussi que le peuple russe fasse un effort propre de libération. Pour y réussir, il devra tout d’abord devenir une nation, un groupement cimenté organiquement dans toutes ses parties par le moderne sentiment de solidarité nationale.

			***

			Les lettres qu’on va lire ont été adressées à L’Humanité. Ce journal n’en a publié qu’une partie. Il a supprimé toutes celles, sauf une, qui ont suivi le coup d’État bolcheviste.

			Faut-il en indiquer les raisons ? Tout le monde les devinera aisément, surtout après le succès obtenu par les tenants du bolchevisme au récent Congrès du Parti socialiste.

			Il est également inutile d’ajouter que ma manière de voir et ma manière d’écrire n’ont point changé au cours de mon séjour à Petrograd.

			Voici, au surplus, la note dont la direction de L’Humanité d’alors a fait précéder ma première lettre (numéro du 25 octobre 1917) :

			« Nous donnons aujourd’hui la première lettre de notre envoyé spécial en Russie.

				« Notre camarade Boris Kritchevski, qui depuis plusieurs années traitait avec talent à L’Humanité les questions de politique extérieure, nous enverra régulièrement de Petrograd des correspondances sur les événements russes.

			« Nos lecteurs suivront certainement avec intérêt ces études d’un écrivain averti et clairvoyant. Ils y trouveront une source précieuse de documentation sur les phases mouvementées que traverse la jeune Révolution russe. »

			Paris, 1er novembre 1918.

			B. K.

		

		
	
		
			
			 

				Lettre Première. 
La crise de la Révolution

			Petrograd, 2 octobre 1917.

			Parmi les impressions tumultueuses qui assaillent et empoignent tout nouveau venu dans la capitale de la Révolution, celui qui écrit a été frappé surtout par le contraste entre le calme flegmatique de la population et l’orage des passions qui ne cesse de gronder dans le monde politique. Il n’en a certainement pas été ainsi pendant la lune de miel de la Révolution…

			Et ce contraste est d’autant plus tragique que la crise que traversent le pays et la Révolution est en ce moment plus aiguë que jamais.

			Les deux dangers

			Des deux dangers qui guettent la Russie nouvelle – danger de l’invasion et danger de l’anarchie –, lequel est le plus grave, le plus imminent ?

				Tout ce que j’ai vu et entendu depuis mon arrivée, il y a huit jours, fait penser que le danger intérieur prime l’autre.

			Après Riga, les Allemands ont pris, il est vrai, Jacobstadt. Ils semblent menacer Dvinsk. Et Petrograd lui-même n’est pas en sûreté. Ces jours-ci des bruits – heureusement non fondés – laissaient entendre l’imminence d’un forcement du golfe de Finlande par la flotte ennemie. Enfin, les autorités viennent de communiquer au public les mesures prises en prévision de raids aériens contre la capitale…

			Et pourtant, l’ennemi du dehors est, pour l’instant, moins dangereux que cette razroukha (terme qui signifie à la fois ruine et désarroi) de l’intérieur, à l’arrière et sur le front, qui est, ici, le troisième mot dans chaque discours et dans chaque article de journal. L’ennemi n’est fort que de notre faiblesse.

			Quelle est la cause profonde de notre faiblesse ? Je n’aurais pas la prétention de trancher cette redoutable question après huit jours passés ici. Mais, par une bonne chance, je suis arrivé juste à la veille de la réunion de la Conférence démocratique panrusse, ce qui m’a immédiatement mis en contact étroit avec toutes les réalités de la situation.

			Eh bien ! – abstraction faite, comme de juste, des léninistes et de leurs suiveurs – tous les délégués à la conférence sont unanimes à avertir la « démocratie révolutionnaire » contre le danger de se trouver isolée des masses profondes de la population.

				En fait, ce danger existe déjà dans une large mesure. Il est apparu presque à la surface politique, lors de l’aventure du général Kornilov, dont la tentative factieuse fut suivie avec des sympathies plus ou moins cachées dans de larges milieux des habitants (éléments politiquement indifférents) de diverse origine sociale. Un bon militant, qui a passé plusieurs années dans les bagnes du tsar, me dit que le « brav’ général », s’il avait réussi, aurait été acclamé, à Petrograd même, par l’immense majorité de la population.

			Je ne sais si cette appréciation est exacte. Mais il est, en tout cas, sûr et certain que des masses de plus en plus larges, livrées à la merci de la razroukha économique, financière, sociale et politique, lésées de plus en plus gravement dans leurs besoins matériels et moraux les plus élémentaires, commencent à se lasser des stériles agitations sans fin et de l’anarchie envahissant les villes et les campagnes.

			La rébellion de Kornilov et le succès des léninistes

			Le général Kornilov fut le premier avertissement – avertissement sans frais – à ceux qui tiennent dans leurs mains le gouvernail de la Révolution tout en restant en dehors du gouvernement officiel. Je parle du Comité central exécutif du Soviet panrusse. On verra plus loin que les éléments pondérés de cet organisme ont su en tirer une première leçon. Il en fut autrement de la partie dite la plus avancée des ouvriers et des soldats de Petrograd.

				La rébellion de Kornilov fit, dans ces milieux, une nouvelle virginité aux « bolcheviks », si gravement compromis dans l’opinion ouvrière même après l’émeute de juillet, et dont les leaders, Lénine et Zinoviev, se trouvent encore à l’heure actuelle en cachette, sous le coup d’un mandat d’arrestation. Les dépêches vous ont appris que le Soviet de Petrograd est passé, en majorité, aux bolcheviks. Les Soviets de Moscou, de Kiev et d’autres villes encore ont suivi l’exemple de la capitale. La nouvelle vague d’assaut de l’anarcho-léninisme menaçait jusqu’au Comité central exécutif lui-même.

			D’autre part, le gouvernement de Kerenski se trouva disloqué, de droite et de gauche, le ministre de la Guerre Savinkov, cet ancien membre de l’Organisation de combat terroriste du Parti socialiste révolutionnaire, étant compromis dans l’affaire Kornilov, et quatre autres ministres socialistes ayant donné leur démission. Après ces crises successives, la razroukha complète est venue s’installer dans le gouvernement officiel lui-même. Il ne tenait plus, il ne tient plus que par la personne de Kerenski.

			La Conférence démocratique

			Telle est, en gros, la situation qui amena le Comité central exécutif à convoquer la Conférence démocratique panrusse, qui siège ici depuis le 27 septembre.

			C’est le problème de l’organisation du pouvoir qui est au centre des discussions.

				Mais pourquoi donc le Comité exécutif n’a-t-il pas assumé lui-même la solution de ce problème ? Et comment une simple conférence, organe consultatif par définition, prétendrait-elle s’arroger un rôle devant lequel recale le Comité souverain de tous les Soviets ?… « Organiser le pouvoir », n’est-ce pas, au fond, exercer des fonctions d’une Assemblée constituante ?

			Notez bien qu’il ne s’agit pas seulement de former un gouvernement viable et stable, en attendant la réunion de la Constituante, réunion fixée au milieu de novembre. Il s’agit, de plus, de créer une sorte de Parlement, appelé ici, d’après le modèle allemand de 1848, Pré-Parlement ou « Avant-Parlement » (Parlement préliminaire), devant lequel le nouveau gouvernement serait responsable. Et tout cela – encore une fois ! – moins de deux mois avant la réunion de l’Assemblée constituante !…

			Notez, d’autre part, que la Conférence démocratique est, en fait, une conférence composée presque exclusivement de socialistes. Par suite, les mandats qu’elle peut conférer ne sauraient avoir, aux yeux du pays, plus de valeur et d’autorité que les décisions du Comité central exécutif.

			Ce serait perdre son temps que de chercher une explication dans le droit constitutionnel ou dans la logique du bon sens. L’explication est d’ordre psychologique.

			La convocation de la conférence montre simplement que le Comité central a éprouvé le besoin de prendre contact avec des masses plus larges que celles dont il tient son mandat. Il espère ainsi raffermir sa situation à la fois contre les « bolcheviks » et contre le gouvernement de Kerenski.

				À ce dernier égard, il ne s’est pas trompé. Un mot a suffi pour que le Premier ministre, celui que les démagogues appellent « dictateur », ajourne ses tentatives de reconstitution du cabinet jusqu’après la fin de la conférence. Il est vrai que, sans la conférence, les choses ne se seraient pas passées autrement.

			Quant à la menace bolcheviste, le prochain avenir montrera si une conférence où les tenants de Lénine sont en minorité peut leur imposer le respect de ses décisions.

			Les léninistes, voyez-vous, ressemblent trop aux… hobereaux de Prusse. Ceux-ci adorent l’absolutisme du roi, à condition qu’il fasse leurs quatre volontés. Ceux-là jurent par la « dictature du prolétariat », à condition qu’il la confie à Lénine et consorts.
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